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Il y a débat public chaque fois qu’un sujet concernant tous les citoyens surgit dans la vie politique, avec ses implications sociales, juridiques, économiques ou internationales.

 

Débattre en étant informé : sans érudition inutile, chaque ouvrage met à disposition du lecteur sous forme de questions/réponses les informations indispensables pour participer concrètement au débat.

 

Débattre sur les enjeux : chaque ouvrage va à l’essentiel et refuse la dispersion grâce à un choix rigoureux des questions abordées.

 

Débattre avec des arguments : chaque ouvrage présente, analyse, explique les arguments, les propositions et les présupposés, voire les contradictions du débat public sur tel ou tel grand sujet.





Introduction


L’immigration est un sujet que l’on agite souvent comme un chiffon rouge en période électorale. Pourtant, cette question mérite un vrai débat. Et plus que jamais aujourd’hui, la crise des banlieues questionnant le « modèle français d’intégration ».

Beaucoup considèrent l’immigration comme un atout pour la France, pour l’Europe, à condition qu’elle soit « maîtrisée », mais peu s’accordent sur la définition de ce terme. Si ce n’est quelques voix extrêmes, tout le monde en convient : l’immigration zéro n’existe pas. Diffusion de l’usage des télécommunications, baisse des coûts des transports, aggravation des écarts de niveaux de vie, des inégalités de conditions de vie, sentiment de no future qui se propage parmi la jeunesse des pays du Sud : tout concourt à forger un imaginaire migratoire de plus en plus prégnant. S’y ajoutent les désastres environnementaux, les crises politiques, les conflits ethniques. Tout porte ainsi à croire que la pression migratoire venant des pays du Sud, et de l’Est va s’intensifier.

Faut-il alors verrouiller les frontières et n’admettre les migrants qu’au compte-gouttes, au risque de laisser se développer une population de travailleurs clandestins, que l’on sait économiquement exploités mais sur lesquels on ferme les yeux ? Nombreux sont ceux qui désapprouvent les régularisations massives des immigrés en situation irrégulière. Mais les mêmes s’émeuvent souvent et finissent par se mobiliser contre les reconduites à la frontière de parents d’enfants scolarisés. Le sans-papiers cesse alors de relever du mythe inquiétant du « clandestin », rituellement invoqué par les politiques, pour prendre le visage du gamin qui partage les mêmes joies que le sien, du parent qui partage la même préoccupation d’offrir un avenir à ses enfants, ou encore de la nounou à qui l’on confie ses propres enfants.

La fermeture des frontières a, de toute évidence, ses limites. De fait, quels que soient les moyens mis en œuvre par les Européens pour se protéger, l’immigration se poursuivra car elle répond à certains besoins. La Commission européenne et les États membres de l’Union en conviennent, ébranlés par les événements dramatiques qui se déroulent aux portes de l’Europe. Qui n’a pas été saisi par les images de ces Africains montant à l’assaut des barbelés protégeant les enclaves espagnoles de Ceuta et Melilla, ou débarquant par flots incessants sur les plages des Canaries, sous les yeux ahuris de vacanciers se dorant au soleil ? Les États européens savent qu’il est très difficile de réduire une pression migratoire sans cesse croissante. Mais peinent à l’admettre devant des opinions publiques rétives face à l’afflux de personnes qu’elles considèrent comme des concurrents potentiels sur le marché du travail. Difficile, en somme, de construire un discours « positif » sur l’immigration.

Pour « vendre » l’immigration, on parle de sélectionner ceux qui nous sont utiles. Le Canada sert alors de modèle, mais on oublie ses politiques d’insertion, pourtant aussi essentielles que son système de sélection. Les immigrés qualifiés ne s’y trompent pas et préfèrent l’Amérique du Nord à l’Europe qu’ils jugent moins accueillante. De toute évidence, il n’y a pas d’immigration sans intégration.

Quand ceux que l’on appelle encore les « minorités visibles » s’expriment, font entendre leur voix, on s’alarme d’une montée du communautarisme. Mais ces populations – souvent déjà françaises – ne désirent-elles pas avant tout être reconnues dans l’espace public ? Aujourd’hui, ne s’agit-il pas davantage de les « inclure » pleinement dans notre société plutôt que de les « intégrer » ? L’immigration est constitutive de la société française. Sa population est aujourd’hui le reflet des flux migratoires qu’elle a connus depuis plus d’un siècle : diverse et multiculturelle.



Laetitia Van Eeckhout






Chapitre 1

Vous avez dit « immigré » ?



1. Qu’est-ce qu’un immigré ?

Est immigrée toute personne née de parents étrangers à l’étranger et qui réside sur le territoire français. Certains immigrés deviennent français par acquisition de la nationalité française, les autres restent étrangers : « Tout immigré n’est pas nécessairement étranger, et réciproquement », souligne l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE). La qualité d’immigré est permanente : un individu continue à appartenir à la population immigrée même s’il devient français par acquisition. En revanche, on parle souvent d’immigrés de la deuxième ou troisième génération pour désigner les enfants dont les parents ou les grands-parents sont immigrés. Pour ceux, nombreux, qui sont nés en France, c’est un abus de langage. Les enfants d’immigrés peuvent cependant être étrangers, s’ils choisissent de garder la nationalité d’origine de leurs parents.




2. Combien y a-t-il d’immigrés en France ?

À la mi-2004, date du dernier recensement réalisé par l’INSEE, 4,93 millions d’immigrés résidaient en France métropolitaine, soit 8,1 % de la population. Cette proportion est à peu près constante depuis le recensement de 1975 et un peu plus élevée qu’en 1931 (6,6 %). Sur ces 4,93 millions d’immigrés, 1,97 million (soit 40 %) étaient de nationalité française et 2,96 millions étaient des étrangers.
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Source : INSEE, Enquêtes annuelles de recensement, 2004 et 2005.






3. Les chiffres sur l’immigration sont-ils fiables ?

Aujourd’hui, on parvient, globalement, à bien mesurer l’immigration régulière car l’entrée de tout nouvel immigrant, appelé au-delà de trois mois à demander un titre de séjour, est enregistrée. La lecture des grandes tendances qui caractérisent cette immigration peut cependant faire l’objet de débats. Il existe en effet une multiplicité de catégories d’immigrés (on compte, par exemple, près de deux cents titres de séjour différents), et les diverses sources statistiques, principalement d’origine administrative (Office français de protection des réfugiés et apatrides – OFPRA ; Agence nationale d’accueil des étrangers et des migrations – ANAEM ; ministère de l’Intérieur, etc.), n’utilisent pas toutes exactement les mêmes concepts, même si des efforts d’harmonisation ont été réalisés.

Il n’existe pas, en revanche, de données quantitatives précises sur le nombre de migrants en situation irrégulière. Et pour cause : le phénomène est impossible à mesurer précisément puisque les clandestins ne font l’objet d’aucun enregistrement administratif. Le rapport sur la politique d’immigration remis chaque année par le gouvernement au Parlement depuis 2005 se contente de livrer une série d’« indicateurs » permettant d’évaluer le nombre d’étrangers qui entrent ou qui séjournent de façon irrégulière en France (nombre d’arrêtés de reconduite à la frontière, nombre d’interpellations d’étrangers en situation irrégulière, nombre de déboutés du droit d’asile, etc.).




4. Quels sont les éléments fournis par les statistiques françaises en matière d’origine nationale, de race ou d’ethnie ?

En l’état de la loi, la règle est claire : le recueil de données nominatives faisant apparaître des appartenances « ethno-raciales » est proscrit. De plus en plus sollicitée par les entreprises souhaitant promouvoir la diversité et, dans ce cadre, demander à leurs salariés de s’identifier au regard de critères ethniques, la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) l’a rappelé dans un avis du 8 juillet 2005 : le droit français autorise la collecte de données sur la nationalité et le lieu de naissance d’un individu et de ses parents. Mais, contrairement aux législations d’autres pays (États-Unis, Grande-Bretagne notamment), il interdit de « recueillir des données relatives à l’origine raciale ou ethnique, réelle ou supposée » (« Berbère », « Peul », etc.).

Si la CNIL censure tout questionnaire nominatif, jugeant que le consentement des personnes est, dans ce cas, biaisé, il est cependant possible de procéder à une enquête anonyme pour recueillir des données sur l’origine ethnique, pourvu que celles-ci soient ensuite détruites. D’ailleurs, contrairement à une idée reçue, la statistique publique est habilitée à différencier les Français selon leurs origines, et ce de très longue date : depuis 1871, le recensement comprend une question sur la nationalité. Les enquêtes à large échantillon menées depuis plusieurs années par les instituts publics de statistiques (INSEE, INED, CEREQ) offrent même des informations de plus en plus précises sur les parcours d’intégration des populations issues de l’immigration. Elles s’appuient sur la nationalité de naissance, l’origine géographique, les trajectoires familiales, voire la langue parlée, ou même sur des données ethniques.

La question qui se pose aujourd’hui est de savoir si l’on systématise l’usage de ces questions « ethno-raciales » dans les enquêtes, alors qu’elles ne figurent actuellement que dans des enquêtes ponctuelles, sur un problème donné. Et si l’on autorise des organismes de gestion – donc des entreprises – à créer des outils d’évaluation de la diversité, à partir de référentiels ethniques. Le sujet suscite, en France, de vives controverses, transcendant le clivage gauche-droite. Pour ses détracteurs, le recensement « ethno-racial » remet en question le modèle de l’égalité républicaine et encourage le communautarisme. Ses partisans font valoir, au contraire, que la mesure de la diversité a une valeur pédagogique forte en mettant au grand jour l’ampleur et la réalité des phénomènes discriminatoires.




5. Quelles ont été les grandes vagues d’immigration en France ?

En France, l’immigration est un phénomène ancien. Au Moyen Âge comme à l’époque moderne, la France accueillait déjà des populations diverses. Le phénomène va cependant prendre de l’ampleur à la fin du XIXe siècle, avec la révolution industrielle.

Dans les années 1860-1870, alors que les autres pays européens conjuguent fécondité élevée et émigration, la France connaît une baisse sensible de la natalité, entraînant un fort ralentissement du rythme d’accroissement de la population, avec pour corollaire un manque de main-d’œuvre qui affecte l’agriculture et les emplois industriels naissants. Elle connaît alors une première grande vague d’immigration jusqu’en 1910.

Après la saignée de la Première Guerre mondiale, la population active est amputée de 1,4 million d’hommes, morts durant la guerre ou devenus invalides. Avec le retour de l’expansion économique, les années 1920 vont être marquées par une immigration étrangère massive. La France devient alors le second pays d’immigration au monde après les États-Unis, et même le premier en nombre d’habitants.

À partir de 1945, afin de pallier l’insuffisance de main-d’œuvre à laquelle se heurte l’économie en restructuration, puis en pleine croissance, l’État encourage officiellement l’immigration. Dans les années 1960, la décolonisation alimentera également cette nouvelle vague.

En juillet 1974, après le choc pétrolier, préoccupé par le ralentissement de la croissance économique, le gouvernement annonce l’arrêt officiel de l’immigration, en dehors du droit d’asile et du regroupement familial.




6. L’immigration a-t-elle toujours fait débat en France ?

En France, vieux pays d’immigration, sans être un pays d’immigrants comme le revendiquent les États-Unis, la question s’invite de façon récurrente dans le débat public, avec, il est vrai, plus ou moins d’acuité selon les périodes.

Remontant à plus d’un siècle, le fait migratoire a accompagné, dès ses débuts, la modernisation de la nation française, troublée par des périodes de crise au cours desquelles l’intégration des immigrés s’est heurtée à de nombreuses difficultés. Dès la fin du XIXe siècle, si l’immigration répond aux besoins de main-d’œuvre et au déficit des naissances, l’accueil des migrants, pourtant nécessaire au pays, ne s’est pas fait sans heurts. Depuis lors, l’histoire de l’immigration n’a jamais cessé de balancer entre regains xénophobes et périodes apaisées. Des conditions d’entrée aux modes d’intégration jusqu’à l’éventuelle obtention de la nationalité, chaque facette de la politique migratoire est régulièrement remise en question.




7. Qu’est-ce que le regroupement familial ?

Cette procédure permet au ressortissant étranger régulièrement installé en France d’être rejoint par les membres de sa famille proche, son conjoint et ses enfants mineurs, sous réserve de remplir certaines conditions. Pratiqué depuis toujours, le regroupement est longtemps resté un droit non réglementé. Il n’a été reconnu qu’en 1976, par un décret de trente lignes. Depuis cette date, pour faire venir sa famille, un étranger doit justifier d’un certain temps de résidence préalable en France, disposer de ressources stables et suffisantes et d’un logement adapté. Ces règles n’ont cependant cessé d’être durcies, la réglementation ayant été modifiée pas moins de treize fois. Tous les gouvernements, de droite comme de gauche, ont oscillé entre l’application d’un grand principe des droits de l’homme – garanti par la Constitution et la Convention européenne des droits de l’homme –, et la tentation d’interdire l’entrée aux femmes et aux enfants d’étrangers, sous prétexte de maîtriser les flux migratoires.

La nouvelle loi Immigration et Intégration promulguée le 24 juillet 2006 a encore modifié les conditions requises. Désormais, le délai de séjour exigé pour faire une demande de regroupement familial est de dix-huit mois, et non plus douze. Le demandeur doit justifier de ressources suffisantes, et ce dorénavant hors de toutes prestations sociales. Et le regroupement peut lui être refusé s’il ne se conforme pas « aux principes qui régissent la République ».


Le droit au respect de la vie privée
 et familiale, fondement
 du regroupement familial


1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance.

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui.

 

Article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales








8. Qu’est-ce qu’un « Français de souche » ?

« Français de souche, d’origine (opposé à naturalisé) » : telle est la définition donnée par Le Robert. Utilisée dès le début du XIXe siècle pour désigner les Français nés en France de parents nés en France, l’expression « Français de souche » a vu sa signification évoluer au fil du temps pour désigner aujourd’hui des Français dont l’ascendance serait en majeure partie, sinon toute, française, par opposition à d’autres Français dont une fraction importante de l’ascendance serait étrangère. Selon l’Institut national d’études démographiques (INED), en remontant aux parents et grands-parents, le quart de la population vivant aujourd’hui en France est issu de l’immigration.


« Français de souche » : la polémique

L’expression « Français de souche », par définition relative puisque dépendant du niveau d’ascendance auquel on remonte, a été au cœur d’une vive polémique entre démographes au milieu des années 1990. Après avoir travaillé sur l’apport de l’immigration à la population française, Michèle Tribalat, démographe de l’INED et l’une des grandes spécialistes des statistiques de l’immigration, rendait publique, en 1995, une enquête dans laquelle elle étudiait l’intégration en utilisant deux critères : celui de l’« appartenance ethnique », définie à partir de la langue maternelle, et celui de l’« origine ethnique », fondée sur le lieu de naissance des individus et de leurs parents. Pour Hervé Le Bras, directeur du laboratoire de démographie historique à l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS), Michèle Tribalat aurait, ce faisant, remis en question le modèle républicain qui considère la nationalité comme unique critère acceptable d’intégration. Selon lui, cette démarche porterait en germe le risque d’une dérive xénophobe. Hervé Le Bras dénonce donc l’usage de la catégorie « Français de souche » qui participe d’une « ethnicisation » de la société, contraire au modèle français d’intégration. Michèle Tribalat défend au contraire l’« utilité » de cette catégorie. « Les Belges parlent bien des Belges belges. C’est un problème de dénomination, défend-elle dans l’ouvrage, Face au Front national. Arguments pour une contre-offensive (La Découverte, 1998) écrit en collaboration avec le philosophe Pierre-André Taguieff. La seule question est de savoir si cette catégorie est utile. Je dis oui, s’il s’agit de montrer que la France est riche de l’apport des immigrés. »







9. Comment devient-on français ?

Il y a quatre façons principales de devenir français : la filiation, la naissance en France, le mariage, la naturalisation par décret.

• Est français dès la naissance l’enfant dont l’un des parents – la mère ou le père – est français, qu’il soit né en France ou à l’étranger.

• En règle générale, la naissance en France n’est pas suffisante pour conférer la nationalité française. Seuls les enfants nés en France dont un des parents y est lui-même né deviennent dès leur naissance français. Les enfants nés en France de parents étrangers acquièrent, eux, la nationalité française à 18 ans. Cette acquisition, en vertu du droit du sol, est automatique, à condition que l’enfant ait, à sa majorité, sa résidence en France ou qu’il ait eu sa résidence habituelle en France pendant une période continue ou discontinue d’au moins cinq ans, depuis l’âge de 11 ans. Dès l’âge de 13 ans, un adolescent peut cependant donner son accord à ses parents pour qu’ils fassent une déclaration anticipée en son nom. À 16 ans, il peut accomplir cette démarche lui-même.

• Le mariage avec un Français ou une Française n’a pas de conséquence automatique sur la nationalité. Le (la) conjoint(e) d’un(e) Français(e) peut acquérir la nationalité française quatre ans après le mariage (au lieu de deux avant la loi sur l’immigration de 2006), par simple déclaration et à condition qu’à la date de cette déclaration la communauté de vie n’ait pas cessé entre les époux et que le couple réside en France. Le délai de communauté de vie est porté à cinq ans (au lieu de trois) lorsque le couple n’a pas résidé en France au moins un an depuis le mariage.

• Toute personne majeure peut demander à être naturalisée française après cinq ans de résidence en France. De nombreuses catégories de population peuvent cependant déposer leur demande de naturalisation dès l’année de leur installation en France, par exemple toutes les personnes originaires de territoires qui, une fois dans l’histoire, ont été sous tutelle ou mandat français. Toute demande de naturalisation donne lieu à une décision de l’autorité publique par décret : cette dernière peut accepter la demande ou prendre une décision d’irrecevabilité, d’ajournement ou de rejet.




10. Quelle différence y a-t-il entre droit du sol et droit du sang ?

Le droit du sol (jus soli) autorise les étrangers nés sur un territoire à en acquérir la nationalité. Le droit du sang (jus sanguinis) ne se transmet que par filiation. Historiquement, le droit français a toujours combiné, en proportion variable selon les époques, droit du sol et droit du sang. Si, au Moyen Âge et sous l’Ancien Régime, le droit du sol l’emporte, la Révolution accordera une place égale au droit du sol et à la filiation. En 1804, le code civil consacre le droit du sang, tout en laissant subsister la possibilité pour l’individu né en France de parents étrangers de réclamer la qualité de Français dans l’année qui suit sa majorité, s’il fixe son domicile en France. Les juristes voyaient alors dans le droit du sang un droit de la personne, un droit moderne, en rupture avec la tradition monarchique qui attachait au roi les sujets présents sur le sol du royaume.

Mais, en 1889, sur fond d’immigration croissante, la France réhabilite le droit du sol, la loi incorporant à la communauté nationale tous les individus présumés assimilables puisque nés en France, en décidant qu’ils deviennent français à leur majorité. Ce choix est dicté par les besoins en main-d’œuvre de l’industrie et de l’armée, mais aussi par la préoccupation de maintenir l’égalité entre les Français, soumis à la conscription, et les enfants d’immigrés qui, en restant étrangers, en seraient exemptés. Et, plus encore, par le souci de ne pas voir se constituer sur le territoire français des communautés étrangères, refermées sur elles-mêmes et susceptibles de menacer l’unité du pays. Ce choix, expression d’une conception de la nation assimilationniste, et plus pragmatique qu’idéologique, imprimera durablement sa marque au droit de la nationalité. Il sera modifié, mais jamais remis en question dans ses fondements.




11. Combien d’étrangers deviennent français chaque année ?

Le nombre d’étrangers acquérant la nationalité française ne cesse de progresser ; 144 640 personnes ont acquis la nationalité française en 2003 et 168 826 en 2004. Cette augmentation de 17 % entre 2003 et 2004 est due en grande partie à celles des acquisitions par décret et des acquisitions par mariage (respectivement + 29 % et + 11 %).




12. Peut-on déchoir un immigré de la nationalité française ?

Une personne ayant « acquis » la nationalité française peut être déchue de cette nationalité. La déchéance vise à sanctionner un comportement jugé incompatible avec la qualité de Français (condamnation pour un crime ou délit constituant une atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation ou un acte de terrorisme, condamnation pour atteinte à l’administration publique commise par des personnes exerçant une fonction publique, actes commis au profit d’un État étranger et préjudiciables aux intérêts de la France). Cependant, depuis 1998, une déchéance ne peut plus être prononcée si elle a pour effet de rendre la personne ayant acquis la nationalité française apatride.




13. La double nationalité est-elle reconnue en France ?

La possession d’une autre nationalité n’empêche pas, en principe, l’acquisition de la nationalité française. Cependant, certains pays exigent l’abandon de leur nationalité d’origine par ceux qui veulent en acquérir une nouvelle. Il n’est donc pas toujours possible d’avoir la double nationalité, selon les accords et traités internationaux liant la France aux pays concernés. En Europe, la Convention de Strasbourg signée le 6 mai 1963 par l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, l’Italie, le Danemark, la France, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas et la Suède déclare que tout ressortissant des pays signataires perd automatiquement sa nationalité d’origine en obtenant la nationalité de l’un des autres pays signataires. Cependant, un protocole ratifié par la France, l’Italie et les Pays-Bas en 1993 est venu assouplir cette règle. Il permet, dans certains cas, au ressortissant d’un pays signataire de conserver sa nationalité d’origine en cas d’acquisition volontaire de la nationalité d’un autre État signataire.

Sur le plan des droits et des devoirs, la double nationalité a autant de valeur qu’une nationalité simple : la France ne fait aucune distinction entre les binationaux et les autres Français.




14. Quelles sont les principales nationalités représentées en France aujourd’hui ?

Tout au long du XXe siècle, les communautés présentes sur le sol français se sont diversifiées et sont venues, au fil du temps, de pays de plus en plus éloignés. Jusqu’au début des années 1970, près des trois quarts des immigrés étaient originaires de pays européens. C’est à la charnière des années 1960 et 1970 que s’opère un tournant majeur dans l’origine géographique des migrants, avec l’arrivée d’immigrés du Maghreb, d’Afrique subsaharienne et d’Asie du Sud-Est. De 1962 à 1999, la part des immigrés venus de l’ensemble de l’Europe a fortement baissé, passant de 78,7 à 45 %.

En 1999, date du dernier recensement national, arrivent en tête les immigrés d’Algérie (13,4 %), puis du Portugal (13,3 %), du Maroc (12,1 %), d’Italie (8,8 %) et d’Espagne (7,4 %). Ces cinq pays représentent 55 % de la population immigrée. Plus récente, l’immigration en provenance d’Afrique sub-saharienne s’est développée depuis les années 1980. Minoritaire en 1999 (9,1 %), elle a augmenté de 45 % depuis. Si elle ne représente, dans son ensemble, que 12,8 % des immigrés, la part de l’Asie (Turquie comprise) a été multipliée par plus de cinq entre 1962 et 1999.




15. Comment se répartissent les immigrés sur le territoire français ?

Les immigrés sont très inégalement répartis dans l’Hexagone. Leur présence est plus forte dans la région parisienne, la façade est du pays et les régions méridionales. En 1999, les immigrés sont deux fois plus nombreux que le reste de la population à vivre dans l’agglomération parisienne (35,1 % contre 15 %). Aujourd’hui, près de quatre immigrés sur dix résident en Île-de-France, où un habitant sur six est immigré. De nombreux immigrés vivent aussi dans les zones frontalières des Pyrénées, des Alpes et du pourtour méditerranéen (dont la Corse), dans les départements industriels ou urbanisés tels que la Haute-Savoie, le Rhône, l’Isère, le Haut-Rhin, la Moselle. À l’opposé, les départements de l’ouest de la France comptent très peu d’immigrés. La Bretagne, les Pays de la Loire et la Basse-Normandie sont les régions où la présence des immigrés est la plus faible (moins de 3 % de la population). Au total, les deux tiers des immigrés résident dans des unités urbaines d’au moins 100 000 habitants, contre moins de la moitié pour le reste de la population. Seuls 10 % des immigrés vivent dans une commune rurale.




16. Qu’appelle-t-on une société pluriethnique ou multiculturelle ? Quelle différence avec le communautarisme ?

Une société multiculturelle est une société au sein de laquelle chaque groupe culturel conserve et affirme son identité et ses traditions, tout en partageant et respectant les valeurs communes du pays. On parle de communautarisme lorsque les communautés sont reconnues comme telles dans une société donnée. Ou, plus négativement, lorsque ce qui différencie les communautés prévaut sur ce qui unit, par-delà la race ou la foi, les individus comme citoyens d’une même société.

Le communautarisme est souvent dénoncé en France au motif qu’il représenterait une menace pour le modèle républicain fondé sur des valeurs universelles : on l’a notamment vu lors du débat autour de la « loi sur le voile », qui touchait à la question de la laïcité. Le terme est associé aux pays anglo-saxons où coexistent des minorités, ethniques ou religieuses, vivant selon leurs valeurs et leurs normes propres, sans qu’il y ait toujours interaction avec les autres. Les limites entre multiculturalisme et communautarisme font cependant débat. Ainsi, le Canada, où sont reconnues les spécificités des différentes communautés et où s’est posée la question de l’existence de tribunaux d’arbitrage chrétiens, juifs ou musulmans, est-il qualifié, selon les cas, de multiculturaliste ou communautariste.
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